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Les CAHIERS DE L’AQPF 
constituent une toute nouvelle 
section de Québec français. 
Elle présente des informations  
sur la vie associative, des prises  
de positions, des entrevues,  
des lettres d’opinion, des articles, 
tous liés aux intérêts et aux 
préoccupations des membres  
de l’AQPF. Il s’agit d’une 
collaboration dont l’AQPF et 
Québec français se réjouissent.

Vous avez des suggestions, des coups de 
cœur à raconter, des opinions à partager ?
g.dekoninck@videotron.ca

Ces Cahiers sont coordonnés par 
Godelieve De Koninck, membre actif de 
l’association depuis plus de trente ans. 

Dans son allocution du 20 novembre 
dernier1, intitulée «  Le devoir 
de proposer », Lise Bissonnette 

rappelait que ses années passées à la barre 
de la Grande bibliothèque – et avant cela, 
du Devoir  – auront été consacrées, en 
grande partie, à donner à tous un accès 
à la culture. Du même souffle, elle s’in-
quiétait de cette peur de l’école d’imposer 
des œuvres à lire, comme si la constitu-
tion du Répertoire personnalisé prescrit 
par le programme de formation de l’école 
québécoise (PFÉQ) du secondaire empê-
chait les enseignants de français de mettre 
à l’étude des œuvres choisies par eux pour 
leurs qualités littéraires d’abord. Je ferai 
écho ici à cette crainte de voir réduite à un 
nombre de livres lus une bonne intention.

Des choix nécessaires
Depuis 1995, le programme prescrit, 

au secondaire, un nombre d’œuvres à 
lire en classe. De quatre œuvres narra-
tives complètes, on est passé à cinq avec 
le PFÉQ. Cependant, en aucun temps il 
est proposé de constituer un répertoire 
commun ni de faire lire des incontourna-
bles ou des auteurs particuliers aux élèves. 
Tout au plus, pour choisir les œuvres à faire 
lire, faut-il respecter certaines balises quant 
aux genres, aux univers et à la provenance 
des auteurs. Si louable que soit cette grande 
liberté laissée aux enseignants pour choisir 
les œuvres littéraires à faire lire en classe, 
celle-ci ne peut s’exercer convenablement 
que dans un esprit de construction d’un 
but commun, d’une culture commune. 
Or qui décide de cette culture commune ? 
Quels outils sont mis à la disposition du 
personnel enseignant pour faire des choix 
éclairés en regard des œuvres littéraires ? 
Que veut-on que les élèves aient lu, au 
terme de leur scolarité obligatoire, soit la 
fin du secondaire ? 

Cette dernière question en soulève 
forcément une autre, encore plus impor-
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tante, à mon sens. En effet, au-delà du 
nombre d’œuvres prescrit et des auteurs 
choisis, que veut-on que les élèves appren-
nent et retiennent de leur expérience litté-
raire du secondaire ? Certes, la première 
compétence du PFÉQ concerne la lecture 
et l’appréciation. On pourrait donc 
penser que s’inscriront dans ces inten-
tions toutes les lectures faites en classe. 
Mais ne devrait-on pas traiter les œuvres 
littéraires complètes autrement que ce 
que l’on fait à partir des extraits présentés 
dans les manuels scolaires ? N’est-ce pas 
d’ailleurs ce qui est souhaité avec le réper-
toire personnalisé à construire ? 

Les quatorze pages du PFÉQ2 concer-
nant la littérature contiennent, bien 
entendu, quelques références de base pour 
étudier la littérature, mais celles-ci ne sont 
ni organisées ni hiérarchisées. Or sans une 
organisation et une progression claires de 
ces « notions et concepts », il est possible 
que ces pages ne soient que très peu consul-
tées. Si, au contraire, elles le sont, il faudrait 
s’assurer que les choix faits soient perti-
nents au regard des œuvres retenues et 
cohérents d’une classe à l’autre et d’une 
œuvre à l’autre. Cela suppose une réflexion 
sérieuse et une concertation entre collè-
gues d’un même cycle, d’une même école, 
voire d’une même commission scolaire. Ce 
travail d’équipe mènerait alors à des choix 
concernant les objets d’apprentissage qui 
eux, influenceraient ensuite le choix des 
œuvres. 

Depuis quelques années, on assiste au 
dénigrement de l’achat de séries de livres 
(35 exemplaires d’un même roman, par 
exemple) dans les écoles secondaires. Mais 
comment faire un véritable enseignement 
de la littérature si les élèves ne lisent pas en 
même temps la même œuvre ? Pourrait-on 
penser, pour respecter la liberté de choix 
des enseignants et construire une culture 
littéraire commune, avoir deux ou trois 
lectures imposées par année sur les cinq 
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à respecter ? Il me semblerait raisonnable, 
réaliste et souhaitable d’amener les élèves 
à se construire une culture littéraire solide 
par une démarche d’apprentissage rigou-
reuse à partir d’œuvres choisies conscien-
cieusement par une équipe d’enseignants 
passionnés, au moins deux fois par année. 
Les autres œuvres pourraient être choisies 

Des contraintes profitables
«  Les élèves n’ont pas de culture  », 

entend-on souvent. Cette raison est égale-
ment invoquée pour ne pas présenter des 
œuvres littéraires riches aux élèves en 
classe de français. Pourtant, justement, si 
les jeunes n’ont pas de culture (ce dont je 
doute ; ils n’ont pas NOTRE culture, mais 
ils en ont UNE, la leur, celle de jeunes de 
12-14-16 ans), c’est à l’école de les aider 
à s’en construire une. J’ai dit ailleurs que 
l’école était responsable de l’accultura-
tion des élèves et qu’en ce sens, «  elle 
doit amener les jeunes à dépasser leur 
culture première, ce déjà-là, et à se distan-
cier d’elle pour mieux l’objectiver et la 
comprendre3 ». Ce n’est qu’à cette condi-
tion que les jeunes construiront peu à peu 
une culture seconde, une culture légitimée, 
celle que privilégie l’école. Cette responsa-
bilité est occultée quand on laisse entière-
ment le choix des œuvres aux élèves. 

Bien sûr, la classe de français devrait 
permettre l’autonomie des élèves en ce 
qui concerne les choix littéraires, mais 
comment les amener à faire de véritables 
choix sans une connaissance préalable de 
ce qui existe ? Qui d’autre est mieux placé 
que l’enseignant de français pour faire 
découvrir – pas nécessairement aimer – 
les œuvres littéraires ? Il n’y a aucun mérite 
à présenter en classe des œuvres que les 
élèves liraient d’eux-mêmes. Non pas que 
ces œuvres n’ont pas de valeur, mais la 
mission de l’école (et de la classe de fran-
çais) est d’apporter autre chose aux élèves 
que ce qu’ils connaissent déjà. Évidem-Évidem-
ment, certains élèves ont déjà des prati-, certains élèves ont déjà des prati-
ques culturelles riches, mais que fait-on 
des autres ? Si l’école ne donne pas accès à 
la culture et à la littérature en fournissant 
des clés aux élèves, qui le fera ? Madame 
Bissonnette a raison, l’école a le devoir de 
proposer. 

*  Présidente de l’AQPF

 Notes
1 Discours prononcé lors du Salon du livre de 

Montréal de novembre 2009, alors que Mme 
Bissonnette recevait le prix Fleury-Mesplet 
pour sa contribution au progrès de l’édition 
québécoise. Ce texte a été publié dans Le Devoir 
du 14 décembre 2009.

2 MELS, PFÉQ, 2e cycle du secondaire, français, 
langue d’enseignement, p. 146-159. 

3 « Former un sujet-lecteur au secondaire », Québec 
français, no 143 (automne 2006), p. 76-77.

par les élèves, parmi une liste d’œuvres 
proposées par l’enseignant. Celle-ci pour-
rait respecter les balises ministérielles tout 
en offrant de la variété et de la diversité. 
Ainsi amènerait-on assurément, à mon 
avis, les élèves à se construire une culture 
littéraire tout en leur apprenant à faire des 
choix éclairés et justifiés. 

La langue et les ognons
par Marie-Christine Paret*

À propos de la langue comme de tout sujet, chacun a droit à son opinion, 
bien sûr, mais lorsqu’on est amené à intervenir publiquement, encore 
faudrait-il savoir de quoi on parle. Dans un article du journal Le Devoir 

(21 novembre 2009) Denise Bombardier s’attaque à la « nouvelle » orthographe 
et au ministère de l’Éducation qui vient d’admettre qu’on en tiendra compte aux 
divers examens (ce qu’elle ne dit pas).

Je ne défends pas particulièrement le ministère – mon passé peut en témoigner 
– mais dans ce cas-là justement, il suit – enfin – ce que les principaux pays fran-
cophones ont décidé longtemps avant lui : tenir compte de quelques « rectifica-
tions » (c’est leur nom) qui ne constituent qu’une mini-réformette, et je pèse mes 
mots, qui ne touche même pas un mot par page (et encore la plupart du temps, 
seulement des accents) et qui plus est, a été proposée par le Conseil supérieur 
de la langue française de France et adoptée en bonne et due forme et à l’unani-
mité par la sacro-sainte Académie française il y a presque 20 ans (le 3 mai 1990, 
Journal officiel 6 décembre). Et les réformes ne datent pas d’hier, associées à des 
noms au-dessus de tout soupçon comme Corneille et Voltaire. Au total, 55 % des 
mots ont changé de forme de 1694 à 1935 des 17 500 mots du premier diction-
naire de l’Académie. L’orthographe n’est pas la langue, et il y aurait beaucoup à 
faire, comme le font régulièrement de nombreux pays, pour qu’elle devienne plus 
accessible (en particulier à ceux dont ce n’est pas la langue première). Mais là n’est 
pas le débat. Ce n’est pas non plus celui de la réforme de l’éducation comme fait 
mine de le croire Madame Bombardier.

Je fais partie des linguistes qu’elle attaque de façon si « éclairée », comme s’il 
n’y avait pas dans tous ces pays des chercheurs sérieux qui ont passé un temps 
certain à étudier, s’informer, expérimenter, qui s’efforcent de mieux connaitre ce 
qu’est une langue, comment on l’apprend, ce qu’est l’orthographe, et savent que 
la traditionnelle dictée est un leurre, tant pour les élèves que pour les enseignants 
(il n’est pas difficile de voir pourquoi, mais ce n’est pas ici le lieu).

Malgré cela, je suis loin de soutenir que l’orthographe du français est un infâme 
désordre, au contraire je m’efforce de montrer que derrière les apparences c’est 
bien d’un système qu’il s’agit, mais qui pourrait supporter encore pas mal de 
nettoyage de surface.

Ce texte est rédigé en nouvelle orthographe.

 * Linguiste, professeure titulaire honoraire, Université de Montréal
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